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ARTICLE 54

À la seconde phrase de l’alinéa 10, après le mot :

« centres »,

insérer les mots :

« ainsi que sur leur accessibilité territoriale, notamment au regard de la distance et du temps moyens 
nécessaires pour y accéder et des délais de prise en charge des victimes ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe de la France insoumise vise à compléter l’évaluation annuelle 
des centres de prise en charge pluridisciplinaire des victimes de violences sexuelles par des 
indicateurs permettant de mesurer leur accessibilité réelle sur l’ensemble du territoire.

La création d’un centre dans chaque département ultramarin constitue une avancée, mais elle ne 
suffit pas à garantir l’égalité d’accès à la prise en charge. Selon le lieu de résidence, notamment 
dans les territoires ruraux, insulaires, enclavés ou insuffisamment dotés en professionnels de santé, 
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les victimes peuvent être confrontées à des distances importantes, à des temps de trajet élevés ou à 
des délais incompatibles avec la nécessité d’une prise en charge rapide.

Ces inégalités territoriales sont déjà largement documentées dans l’accès aux soins. D’importantes 
disparités persistent dans la répartition des professionnels et des structures de soins sur le territoire. 
Les délais d’accès à certaines prises en charge peuvent par ailleurs atteindre 12 à 18 mois, 
entraînant des prises en charge tardives susceptibles d’aggraver l’état de santé des jeunes.

Cette problématique est particulièrement importante pour les victimes de violences sexuelles, pour 
lesquelles la rapidité et la continuité de l’accompagnement médical, psychologique et 
psychotraumatique sont déterminantes.

Le seul suivi des financements prévu par l’article 54 ne permet donc pas d’évaluer l’effectivité du 
dispositif. Il convient également de disposer d’indicateurs objectifs sur la distance et le temps 
d’accès aux centres ainsi que sur les délais de prise en charge, afin d’identifier les territoires 
insuffisamment couverts et d’adapter les moyens qui leur sont consacrés.

Cet amendement vise ainsi à garantir que l’égalité territoriale ne soit pas seulement formelle, mais 
se traduise par un accès effectif et rapide à une prise en charge spécialisée pour toutes les victimes.


